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RENOUVELLEMENT DE L’INDEMNITÉ DE CONSEIL 

 AU PAYEUR DÉPARTEMENTAL 

 

 Depuis 1991, le Service Départemental d’Incendie et de Secours attribue au Payeur 
Départemental l’indemnité de conseil prévue par l’arrêté du 12 juillet 1990 du ministère de 
l’économie, des finances et du budget. 

 En effet, outre les prestations obligatoires résultant de sa fonction de comptable 
principal, le payeur départemental est autorisé à fournir des prestations de conseil et 
d’assistance en matières budgétaire, économique, financière et comptable. 

 A ce titre, le SDIS verse une indemnité de conseil à Monsieur Patrice LEROY nommé 
Payeur Départemental de l’Aisne à compter du 17 décembre 2013 (délibération du 27 janvier 
2014).  

 Cette indemnité est calculée en fonction de la moyenne des dépenses budgétaires des 
sections de fonctionnement et d’investissement des trois dernières années, à l’exception des 
opérations d’ordre. Elle ne peut excéder le traitement brut annuel correspondant à l’indice 
majoré 150. 

 Cette indemnité qui fait l’objet d’une délibération du Conseil d’administration est 
acquise pour toute la durée du mandat de l’assemblée délibérante mais doit être renouvelée à 
l’occasion de tout changement de comptable.  

 Monsieur Patrice LEROY a été nommé Payeur départemental de l’Aisne à compter du 
17 décembre 2013. Il convient donc de prendre une nouvelle délibération. 

 
 Je vous propose d'adopter le projet de délibération suivant : 
 
 
 
Vu le rapport n° 6 ; 
 
Le Conseil d'administration, après en avoir délibéré, décide d’attribuer à Monsieur Patrice 
LEROY, Payeur Départemental de l’Aisne, l’indemnité de conseil prévue par l’arrêté du 12 
juillet 1990 à compter de la date de renouvellement du Conseil d’administration. 

 

  
 Le Président, 
 
 
 
 
 Nicolas FRICOTEAUX 

 

Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Aisne 
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